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La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale et a l’honneur de se référer aux préparatifs de la réunion d’experts qui aura lieu pour examiner  la pertinence d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
À ce sujet, la Mission permanente de la République argentine a l’honneur de transmettre, en annexe à la présente, les commentaires de la République argentine sur le “Résumé des recommandations relatives à un projet de Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée” (CP/CSH-667/05).

La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 28 février 2005.

Pièces jointes: tel qu’indiqué.

Au Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale
Organisation des États Américains

Washington, D.C.

COMMENTAIRES DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE SUR LE RÉSUMÉ 

DES recommandations RELATIVES À UN projet de plan d’action 

contre la criminalitÉ transnationale organisÉe (CP/CSH-667/05)

· Commentaire général: nous rappelons la nécessité d’apporter un traitement unifié en matière de criminalité transnationale organisée, sans oublier la perspective multidisciplinaire qu’impose la compétence des divers services, organes, organismes et entités de l’OEA. En ce sens, il est important de tenir compte du fait que l’on s’attend à ce que le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée constitue la “feuille de route” qu’adoptera l’OEA à titre de mesure collective contre ce fléau.
· Sous le titre “Recommandations générales”, si l’on décide d’énumérer les conventions multilatérales liées à la criminalité transnationale organisée, il faudrait inclure toutes celles qui sont pertinentes – qu’elles soient régionales ou mondiales. Par conséquent, il faudrait soit incorporer la référence à toutes les conventions multilatérales pertinentes, en particulier celles d’envergure interaméricaine, soit les individualiser en fonction du délit spécifique que chacune vise à sanctionner.
· Nous recommandons de substituer, en espagnol, au paragraphe Nº 43, le mot “reforzar” par “fortalecer”, qui est le mot habituel.

· Au paragraphe Nº 47, il faut dire “Conférence des États parties au MESICIC”, et non “réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption”.
· Le paragraphe Nº 44 énonce une recommandation qui doit encore être débattue et qui fera l’objet d’une réunion d’experts à la fin mars à l’OEA. La définition de qui sont des “fonctionnaires corrompus” n’étant pas encore arrêtée, il est prématuré d’incorporer une recommandation à ce sujet. En outre, il n’y a aucune référence aux recommandations de la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption et l’on mentionne l’une d’entre elles comme si elle était plus importante que les autres. Pour les raisons qui précèdent, noue suggérons d’éliminer ce paragraphe.
· Nous suggérons d’incorporer une recommandation visant à tenir compte des recommandations contenues dans le “Plan d’action de Managua sur des mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption”.
· Nous recommandons d’éliminer les recommandations relatives aux politiques pénitentiaires et carcérales. Ces politiques sont très peu pertinentes en matière de criminalité transnationale organisée; nous suggérons donc les laisser dans le cadre des réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA).

· Conformément aux procédures en vigueur à l’OEA, les recommandations sont habituellement formulées au Conseil permanent et non directement aux commissions qui en relèvent (comme la Commission sur la sécurité continentale – CSH).

· On trouve des recommandations destinées à la CSH qui doivent tout d’abord faire l’objet d’une analyse et d’un débat; il serait par conséquent préférable de laisser en suspens l’assignation de compétences à la CSH et de permettre une assignation ordonnée et réfléchie des compétences spécifiques pour chaque organe et service de l’OEA.
· En tout cas, nous recommandons d’éliminer le paragraphe Nº 57 (Inviter les sous-régions) étant donné que l’éventuel Plan d’action continental sur la criminalité transnationale organisée doit établir clairement le cadre d’action collectif qui devra être développé dans la région, avec des actions définies pour les États et des responsabilités pour les organes, organismes et entités de l’OEA en fonction de leurs compétences. Nous n’entrevoyons non plus aucun avantage à la participation de groupements sous-régionaux, étant donné qu’il n’y a pas un coordonnateur régional unique en matière de criminalité transnationale organisée et vu qu’au niveau national la question relève de divers services et organismes.

· Dans la section des recommandations au Secrétariat général, nous ne voyons aucun avantage pratique à disposer d’un répertoire d’information sur les autorités chargées  des politiques pénitentiaires et carcérales (recommandation Nº 64). Il serait peut-être plus approprié de disposer d’un répertoire unique d’information sur les autorités nationales dont relèvent la prévention et la répression de la criminalité transnationale organisée sous ses diverses formes.
· Dans la recommandation Nº 68 – Identifier des techniques appelées à quantifier l’étendue du problème dans la région –, il faudrait tenir compte des indicateurs respectifs du MEM et tenter d’obtenir la collaboration des services pertinents des Nations Unies.
· Nous suggérons également d’incorporer dans cette section une recommandation disant “En coordination avec les Nations Unies, aider les États qui en font la demande dans leur processus de ratification de la Convention de Palerme et de ses protocoles”.
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